
CONSULTATION ÉCRITE

Service de l’aménagement du territoire et de l’environnement
Ville de Mont-Saint-Hilaire - 10 au 25 mars 2021

Projet de règlement no 1235-4-2

intitulé « Règlement amendant le règlement de zonage numéro 1235 afin d’assurer la concordance
au plan d’urbanisme durable modifié suite à l’adoption d’un programme particulier d’urbanisme
(PPU) du centre-ville et ainsi ajouter quelques définitions, limiter le nombre de bâtiments principaux
par terrains dans certaines zones, ajouter des dispositions particulières applicables aux bâtiments
mixtes permis dans certaines zones (incluant les usages complémentaires, les constructions
accessoires, l’aménagement d’aires de stationnement, etc.), créer des dispositions particulières
pour gérer les usages aux rez-de-chaussée et aux étages dans les zones C-17-1 et C-17-2 et
les superficies pour les usages commerciaux (secteur de la rue Saint-Georges), modifier les
dispositions particulières applicables aux constructions et aux usages dérogatoires, créer les zones
C-15-1, C-15-2 et C-15-3 à même la zone C-15, créer les zones C-16-1 et C-16-2 à même la zone
C-16, créer les zones C-17-1 et C-17-2 à même la zone C-17 et créer les grilles des spécifications
applicables à chacune des zones créées, de modifier les grilles des spécifications applicable à
certaines zones et d’abroger le règlement numéro 1235-4-1 »



 Le 7 novembre 2018, la Ville de Mont-Saint-Hilaire entamait le processus d’adoption du projet de règlement
1235-4 visant à donner suite à l’adoption du programme particulier d’urbanisme adopté pour le centre-ville
(PPU);
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Mise en contexte

Projet de règlement 1235-4-2

 En mai 2019, la Commission municipale du Québec (CMQ) avait rendue une décision à l’effet que certaines
dispositions du projet de règlement étaient non conformes au plan d’urbanisme durable;

 Le 17 juin 2019, la Ville de Mont-Saint-Hilaire entamait le processus d’adoption du projet de règlement 1235-4-1;
lequel corrigeait les éléments de non-conformité identifiés par la CMQ;

 Le 18 octobre 2019, la Cour Supérieure a suspendu les effets du règlement 1235-4-1;

 Une action a été prise contre la Ville de Mont-Saint-Hilaire pour contester la validité des règlements municipaux;

 À la suite de discussions entre les parties, les demanderesses ont accepté de retirer leur contestation du
règlement du Programme particulier d’urbanisme (le PPU centre-ville) et du règlement qui modifiait le zonage
applicable dans le secteur centre-ville;

 Afin de donner suite aux discussions mentionnées précédemment, la Ville de Mont-Saint-Hilaire entame
maintenant le processus d’adoption du projet de règlement 1235-4-2; lequel contient les modifications visant à
régler les points en litige entre les parties.

Le projet de règlement 1235-14 peut être consulté en cliquant sur le lien suivant :

https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2021/03/1erprojetreglement1235-4-2-1.pdf



 Sur le plan ci-contre sont illustrées
les zones commerciales du centre-
ville apparaissant au plan de
zonage1 en vigueur; soient les
zones C-15, C-16 et C-17.
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Article 16 – Plan de zonage 

Projet de règlement 1235-4-2

1- Le plan de zonage peut être consulté à l’annexe 1 du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire :
https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf

Bien que dans le projet de règlement en cours d’adoption, les modifications au plan de zonage
viennent à la fin du projet de règlement, ces modifications seront abordées en premier afin de
faciliter la compréhension du projet de règlement.

Plan 1 - Extrait de plan de zonage actuel



 Sur le plan ci-contre sont illustrées
les nouvelles zones créées :
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Projet de règlement 1235-4-2

1- L’article 88 peut être consulté à la Section 1 du CHAPITRE 6 du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire :
https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf

Article 16 – Plan de zonage

Plan 2 - Extrait de plan de zonage modifié

 Les zones C-15-1, C-15-2 et C-15-3

(Créées à partir de la zone C-15);

 Les zones C-16-1 et C-16-2

(Créées à partir de la zone C-16);

 Les zones C-17-1 et C-17-2

(Créées à partir de la zone C-17);



 On vient modifier la terminologie du règlement de zonage en y intégrant des définitions de
termes auxquels on réfère dans le présent amendement, notamment :
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Article 1 - Terminologie

Projet de règlement 1235-4-2

 Aire d’agrément

 Il est ajouté à la classe d’usages « C1 – Commerce local1 », l’usage suivant :

1- L’article 88 peut être consulté à la Section 1 du CHAPITRE 6 du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire :
https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf

 Bâtiment mixte

 Commerce de proximité

 Commerce de service

 Commerce de service autoroutier

 Commerce de vente au détail d’envergure locale

 Commerce de vente au détail d’envergure régionale

Article 2 – Classification des usages

 6238* Commerce au détail d’articles de cuisine
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Article 3 – Dispositions relatives aux bâtiments principaux

Projet de règlement 1235-4-2

 Le règlement de zonage contient des dispositions (à la section 4 du CHAPITRE 101) permettant
à un propriétaire d’être exempté de fournir les cases (ou une partie des cases) requises en
fonction de l’usage de son immeuble.

1- Les dispositions relatives à l’exemption de fournir des cases de stationnement actuellement en vigueur peuvent être consultées à la Section 4 du CHAPITRE 10
du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire : https://www.villemsh.ca/wp-
content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf

Article 4 – Dispositions relatives aux espaces de stationnement

 L’article 881 du règlement de zonage actuel stipule qu’il doit y avoir un bâtiment principal sur un
terrain pour qu’un usage ou une construction accessoire soit autorisé. On stipule également que
pour l’usage « HABITATION », un (1) seul bâtiment principal est autorisé par terrain.

Cette restriction est étendue à l’ensemble des immeubles composant le centre-ville et situé dans
les nouvelles zones C-15-1, C-15-2, C-15-3, C-16-1, C-16-2, C-17-1 et C-17-2.

Le territoire visé par ces dispositions est défini comme suit :

« Les dispositions de la présente section s’appliquent aux zones C-2, C-2-1, C-3, C-4, C-5, C-5-1, C-11, C-12,
C-13, C-14, C-15, C-16, C-17, H-78 et P-9 . »
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Projet de règlement 1235-4-2

 Afin de se conformer au nouveau découpage des zones du centre-ville, les modifications
suivantes sont apportées à l’article 224 du règlement de zonage en vigueur :

 La zone C-15 est remplacée par les zones C-15-1, C-15-2 et C-15-3

 La zone C-16 est remplacée par les zones C-16-1 et C-16-2

 La zone C-17 est remplacée par les zones C-17-1 et C-17-2

 La zone H-78 est supprimée.

NOTE :

Ces deux articles seront retiré du second projet de règlement, puisque les articles 224 et 225 du règlement de zonage
actuellement en vigueur font l’objet d’une modification concurrente, dans le projet de règlement 1235-14 présentement en
cours d’adoption.

 Toujours afin de se conformer au nouveau découpage des zones du centre-ville, les
modifications suivantes sont apportées à l’article 225 où il est question des conditions de validité
de la demande d’exemption :

 La zone C-15 est remplacée par les zones C-15-1, C-15-2 et C-15-3

 La zone C-16 est remplacée par les zones C-16-1 et C-16-2

 La zone C-17 est remplacée par les zones C-17-1 et C-17-2

Article 5 – Conditions de validité d’une demande d’exemption
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Projet de règlement 1235-4-2

 À l’article 261.11, le règlement de zonage actuel prévoit (au tableau 6.6) des dispositions
spécifiques à la zone C-17 (secteur de la rue Saint-Georges).

Afin de se conformer au nouveau découpage des zones du centre-ville, la modification suivante
est apportée au titre du tableau 6.6 en vigueur :

 La zone C-17 est remplacée par les zones C-17-1 et C-17-2

Article 7 – Dispositions relatives à l’affichage

Article 6 – Partage des cases de stationnement

 Intégration d’une mesure d’assouplissement pour les zones du centre-ville afin de permettre aux
établissement commerciaux, le partage (ou la mise en commun) d’au plus 10% du nombre de
cases de stationnement requis en fonction des usages.

Pour permettre cet assouplissement, les usages commerciaux doivent être situés sur des
terrains adjacents et les aires de stationnement doivent communiquer entre elles.

1- L’article 261.1 peut être consulté à la Section 3 du CHAPITRE 12 du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire :
https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf
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Projet de règlement 1235-4-2

 Permettre certaines activités professionnelles complémentaires à l’usage habitation et spécifier les
conditions d’implantation et d’exercice;

Article 8 – Bâtiments mixtes

 Afin de rencontrer les orientations du plan particulier d’urbanisme du centre-ville, des
ajustements sont apportés pour l’ensemble des zones commerciales dans le but d’autoriser les
bâtiments à usages mixtes, favorisant ainsi l’intégration de la fonction résidentielle qui
contribuera à l’animation et au dynamisme du centre-ville.

 Une nouvelle « sous-section 3 » est intégrée au CHAPITRE 10 afin d’encadrer l’insertion des
bâtiments mixtes dans les zones C-15-1, C-15-2, C-15-3, C-16-1, C-16-2, C-17-1, C-17-2 et P-
17 en prévoyant des dispositions touchant les éléments suivants :

1. Activités professionnelles complémentaires à l’usage habitation

 Énumération des matériaux de parement autorisés pour les murs extérieurs des bâtiments mixtes projetés;

2. Bâtiments principaux

 Énumération des matériaux de parement autorisés pour les toits des bâtiments mixtes projetés;

 Énumération des bâtiments accessoires et temporaires autorisés pour l’usage « HABITATION »;

3. Bâtiments accessoires
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Projet de règlement 1235-4-2

 Intégrer le tableau 26.3 spécifiant les équipements accessoires autorisés ainsi que les marges et cours
dans lesquelles ils peuvent être autorisés :

4. Équipements accessoires

 Intégrer des dispositions spécifiques par rapport à la localisation des cafés-terrasses, leur superficie, la
période d’autorisation et certains équipements tels que les auvents et les abris, les aménagements et le
stationnement.

5. Cafés-terrasses

 Intégrer des dispositions encadrant les espaces et dispositifs pour remiser les déchets, notamment en ce
qui concerne la localisation des équipements, leur hauteur maximale, leur nombre ainsi que les
aménagements exigés (tant pour les équipement semi-enfouis que hors-sol).

6. Entreposage des matières résiduelles

 Intégrer des dispositions encadrant la localisation et l’implantation des pompes, moteurs, appareils de
climatisation et thermopompes.

7. Pompes, moteurs, appareils de climatisation et thermopompes

 Intégrer le tableau 26.4 spécifiant les constructions accessoires autorisées ainsi que les marges et cours
dans lesquelles ils peuvent être autorisés :

8. Constructions accessoires

 Prévoir des dispositions qui permettent aux construction souterraines d’empiéter dans les marges et cours
sous certaines conditions.

9. Constructions souterraines
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Projet de règlement 1235-4-2

 Intégrer des dispositions spécifiques pour l’aménagement des aires de stationnement en prévoyant les
ratios spécifiques au secteur centre-ville, notamment :

10. Aménagement des aires de stationnement

 Usage HABITATION : 1,25 case / logement;

 Usage COMMERCIAL : 1 case / 25 m2 de superficie de plancher.

 Intégrer des dispositions spécifiques pour l’aménagement des terrains, notamment la plantation d’arbres :

11. Aménagement de terrain

 Cour avant : au moins 1 arbre / 10 mètres linéaire de frontage;

 Diamètre minimal de 5 cm, mesuré à 30 cm du sol.

NOTE :

Le mesure du diamètre des arbres a été uniformisée dans le règlement 1235-14 en cours d’adoption. La nouvelle règle
uniformisée est un diamètre de 5 cm, mesuré à 1 m du sol. Cette disposition sera modifiée dans le second projet de
règlement.
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Projet de règlement 1235-4-2

Article 9 – Dispositions particulières à certaines zones

 L’article 3281 prévoit l’obligation d’enfouir les réseaux de distribution d’électricité et de services
(téléphone, câblodistribution, internet) dans certaines zones du territoire.

On étend cette obligation aux zones C-15-1, C-15-2, C-15-3, C-16-1, C-16-2, C-17-1, C-17-2 et
P-17 qui composent le centre-ville.

 Obligation d’occupation commerciale au rez-de-chaussée des nouveaux bâtiments mixtes;

1. Usages autorisés au rez-de-chaussée

1- L’article 328 peut être consulté à la Section 1 du CHAPITRE 17 du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire :
https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf

Article 10 – Secteur de la rue Saint-Georges

 Une nouvelle « sous-section 11 » est intégrée au CHAPITRE 17 afin d’encadrer les nouveaux
usages commerciaux qui pourront s’implanter dans les zones C-17-1 et C-17-2 (rue Saint-
Georges) en prévoyant des dispositions touchant les éléments suivants :

 Énumération des usages commerciaux autorisés, soient :

 Les usages du groupe « C4 Commerce de restauration »;

 Certains usages du groupe « C1 – Commerce local » axés sur l’alimentation et la
gastronomie.
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Projet de règlement 1235-4-2

1- L’article 352 peut être consulté à la Section 2 du CHAPITRE 17 du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire :
https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf

Article 11 – Zones commerciales

 À l’article 3521, le règlement de zonage actuel prévoit des dispositions spécifiques exigeant que
le rez-de-chaussée d’un bâtiment situé dans les zones C-6, C-11 et C-17 doit être occupé par
un usage commercial. Le titre de l’article est modifié ainsi :

 Énumération des usages commerciaux autorisés, soient :

2. Usages autorisés aux étages supérieurs

 Les usages commerciaux autorisés au rez-de-chaussée;

 L’usage du groupe « Habitation »;

 Certains usages du groupe « Commercial » axés sur les services professionnels
divers.

 Limitation de la superficie de plancher de tout nouvel usage commercial du groupe « C1 – Commerce
local » à être implanté dans la zone C-17-2 à un maximum de 2 500 m2.

3. Superficie

 Retrait de la zone C-17 car l’obligation d’un usage commercial au rez-de-chaussée pour les zones C-17-1 et
C-17-2 est encadré par l’article 10 du présent règlement;

*** Cet article est l’une des modifications apportées par rapport au projet de règlement 1235-4-1,
où la superficie maximale d’un nouvel usage commercial dans la zone C-17-2 n’était pas limitée.***

 Ajout des zones C-15-1, C-15-2, C-15-3 et C-16 afin de rendre cette exigence applicable à ces zones.
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Projet de règlement 1235-4-2

1- L’article 354.1 peut être consulté à la Section 2 du CHAPITRE 17 du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire :
https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf

 Remplace la zone C-15 par les zones C-15-1, C-15-2 et C-15-3.

Article 12 – Zones commerciales

 À l’article 354.11, le règlement de zonage actuellement en vigueur prévoit des dispositions
spécifiques pour les immeubles dont la marge avant secondaire donne sur le boulevard
Honorius-Charbonneau et qui sont situés dans la zone C-15.

Afin de se conformer au nouveau découpage des zones du centre-ville, le titre de l’article est
modifié ainsi :

Article 13 – Zone C-17-1

 Un nouvel article est intégré au CHAPITRE 17 afin de limiter la superficie maximale de
commerces au rez-de-chaussée de nouveaux bâtiment situés dans la zone C-17-1 à 400 m2.

Article 14 – Zone C-17-2

 Un nouvel article est intégré au CHAPITRE 17 spécifiant que tout nouveau bâtiment qui abritera
un commerce d’au moins 3 000 m2 devra comporter au moins deux autres locaux commerciaux
d’une superficie minimale de 100 m2 chacun.

NOTE :

Considérant que la superficie maximale pour un usage a été limitée à 2 500 m² pour les nouveaux usages commerciaux du
groupe « C1 – Commerce local », cette superficie devra être revue à la baisse. Cette disposition sera modifiée dans le
second projet de règlement. Cette limite ne s’applique pas aux commerces du groupe C4.
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Projet de règlement 1235-4-2

1- L’article 384 peut être consulté à la Section 3 du CHAPITRE 20 du règlement de zonage 1235 disponible sur le site internet de la Ville de Mont-Saint-Hilaire :
https://www.villemsh.ca/wp-content/uploads/2019/11/1235zonagecodifadmin28-octobre2019.pdf

 L’agrandissement d’un bâtiment peut être autorisé plus d’une fois, jusqu’à concurrence d’un maximum de
15% de la superficie protégée par droits acquis.

Article 15 – Constructions et usages dérogatoires

 À l’article 3841, le règlement de zonage actuellement en vigueur prévoit les conditions selon
lesquelles il est permis d’agrandir une construction dérogatoire protégée par droits acquis.

Cet article est modifié par l’ajout d’une disposition spécifique encadrant l’agrandissement des
bâtiments dérogatoires protégés par droits acquis dans les zones C-15-1, C-15-2, C-15-3,
C-16-1, C-16-2, C-17-1, et C-17-2. Cette disposition est la suivante :

*** Cet article est l’une des modifications apportées par rapport au projet de règlement 1235-4-1,
dans lequel il était stipulé que l’agrandissement ne pouvait être effectué qu’une seule fois, et la
superficie maximale autorisée pour l’agrandissement était de 5%.***



16

Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-1)

 Ajout de la nouvelle grille C-15-1

(remplaçant la grille C-15) :

 Ajout aux groupes d’usages autorisés, les classes

d’usages « HABITATION » suivantes :
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-1)

 Établir les normes applicables :

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Marge avant maximale repoussée à 17,5 mètres;

 Hauteur maximale abaissée à 13 mètres;

 Lotissement : nouvelles normes minimales.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-1)

 Ajout de dispositions particulières :

 Assujettir les usages aux nouvelles dispositions de la
section 3 relativement aux bâtiments mixtes

(art. 319.2);

 Obligation d’enfouir les réseaux de distribution
d’électricité et de services dans certaines zones

(art. 328);

 Obligation d’un usage commercial au rez-de-chaussée

(art. 352).
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-1)

 Ajout de dispositions spécifiques :

 Les bâtiments à usages mixtes sont permis dans la
zone.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-3)

 Ajout de la nouvelle grille C-15-2

(remplaçant la grille C-15) :

 Établir les normes applicables :

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Marge avant maximale réduite à 8 mètres;

 Hauteur maximale augmentée à 4 étages (17 mètres);

 Lotissement : nouvelles normes minimales.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-2)

 Ajout de dispositions particulières :

 Obligation d’enfouir les réseaux de distribution
d’électricité et de services dans certaines zones

(art. 328);

 Obligation d’un usage commercial au rez-de-chaussée

(art. 352).
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-3)

 Ajout de la nouvelle grille C-15-3

(remplaçant la grille C-15) :

 Ajout aux groupes d’usages autorisés, les classes

d’usages « HABITATION » suivantes :
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-3)

 Établir les normes applicables :

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Marge avant maximale réduite à 8 mètres;

 Lotissement : nouvelles normes minimales.

 Hauteur maximale augmentée à 4 étages (17 mètres);
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-3)

 Ajout de dispositions particulières :

 Assujettir les usages aux nouvelles dispositions de la
section 3 relativement aux bâtiments mixtes

(art. 319.2);

 Obligation d’enfouir les réseaux de distribution
d’électricité et de services dans certaines zones

(art. 328);

 Obligation d’un usage commercial au rez-de-chaussée

(art. 352);

 dispositions spécifiques pour les immeubles dont la
marge avant secondaire donne sur le boulevard
Honorius-Charbonneau

(art. 354.1).
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-3)

 Ajout d’usages complémentaires autorisés :

 Les activités professionnelles à domicile.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-15-3)

 Ajout de dispositions spécifiques :

 Les bâtiments à usages mixtes sont permis dans la
zone.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications

 Ajout de la nouvelle grille C-16-1

(remplaçant la grille C-16) :

 Ajout aux groupes d’usages autorisés, les classes

d’habitations multifamiliales ;

 Retrait des commerces de service pétrolier ;

 Ajout des services gouvernementaux et
paragouvernementaux.



28

Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications

 Établir les normes applicables :

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Marge arrière réduite à 10 mètres;

 Lotissement : nouvelles normes minimales.

 Hauteur minimale augmentée à 2 étages;

 Hauteur maximale diminuée à 13 mètres;
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-16-1)

 Ajout de dispositions particulières :

 Assujettir les usages aux nouvelles dispositions de la
section 3 relativement aux bâtiments mixtes

(art. 319.2);

 Obligation d’enfouir les réseaux de distribution
d’électricité et de services dans certaines zones

(art. 328);

 Obligation d’un usage commercial au rez-de-chaussée

(art. 352).
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-16-1)

 Ajout d’usages complémentaires autorisés :

 Les activités professionnelles à domicile.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-16-1)

 Ajout de dispositions spécifiques :

 Les bâtiments à usages mixtes sont permis dans la
zone.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-16-2)

 Ajout de la nouvelle grille C-16-2

(remplaçant la grille C-16) :

 Ajout aux groupes d’usages autorisés, les classes

d’habitations multifamiliales;

 Retrait des commerces de service pétrolier;

 Ajout des services gouvernementaux et
paragouvernementaux.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-16-2)

 Hauteur minimale diminuée à 2 étages (9 mètres).

 Ajout de la nouvelle grille C-16-2

(remplaçant la grille C-16) :

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Marges arrière réduite à 10 mètres;

 Établir les normes applicables :
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Annexe 2 – Grille des spécifications (C-16-2)

 Ajout de dispositions particulières :

 Obligation d’enfouir les réseaux de distribution
d’électricité et de services dans certaines zones

(art. 328).
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-16-2)

 Ajout de dispositions spécifiques :

 Aucun entreposage extérieur autorisé.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-17-1)

 Ajout de la nouvelle grille C-17-1

(remplaçant la grille C-17) :

 Ajout des commerces de la classe « C1 – Commerce
local » spécifiquement autorisés à l’article 345.5 axés
sur l’alimentation et la gastronomie.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-17-1)

 Marges latérales réduites à 0 et 3,5 mètres;

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Marge avant minimale réduite à 2 mètres;

 Établir les normes applicables :

 Marge arrière réduite à 6 mètres;
;.

 Hauteur maximale réduite à 3 étages (14 mètres).
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Annexe 2 – Grille des spécifications (C-17-1)

 Ajout de dispositions particulières :

 Assujettir les usages aux nouvelles dispositions de la
section 3 relativement aux bâtiments mixtes

(art. 319.2);

 Obligation d’enfouir les réseaux de distribution
d’électricité et de services dans certaines zones

(art. 328);

 Dispositions spécifiques concernant les usages
commerciaux autorisés dans le secteur de la rue Saint-
Georges

(art. 345.5);

 Limiter la superficie des établissements commerciaux
au rez-de-chaussée à 400 mètres carrés

(art. 354.2).
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-17-1)

 Ajout de dispositions spécifiques :

 Aucun entreposage extérieur autorisé.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-17-2)

 Ajout de la nouvelle grille C-17-2

(remplaçant la grille C-17) :

 Ajout des commerces de la classe « C1 – Commerce
local » spécifiquement autorisés à l’article 345.5 axés
sur l’alimentation et la gastronomie.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (C-17-2)

 Marges latérales réduites à 0 et 3,5 mètres;

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Marge avant minimale réduite à 2 mètres;

 Établir les normes applicables :

 Marge arrière réduite à 3,5 mètres;

 Hauteur minimale augmentée à 3 étages (pour les
bâtiments résidentiels);

 Hauteur maximale augmentée à 17 mètres.
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Annexe 2 – Grille des spécifications (C-17-2)

 Ajout de dispositions particulières :

 Assujettir les usages aux nouvelles dispositions de la
section 3 relativement aux bâtiments mixtes

(art. 319.2);

 Obligation d’enfouir les réseaux de distribution
d’électricité et de services dans certaines zones

(art. 328);

 Dispositions spécifiques concernant les usages
commerciaux autorisés dans le secteur de la rue Saint-
Georges

(art. 345.5);

 Limiter la superficie des établissements commerciaux
au rez-de-chaussée à 400 mètres carrés

(art. 354.2).
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Annexe 2 – Grille des spécifications (C-17-2)

 Ajout d’usages complémentaires autorisés :

 Les activités professionnelles à domicile.
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Projet de règlement 1235-4-2

Annexe 2 – Grille des spécifications (H-77)

 Modification de la grille H-77 :

 Ajout de la classe d’usage d’habitation « H4 –
Multifamiliale (4 à 6 logements) ».
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Annexe 2 – Grille des spécifications (H-77)

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Nouvelles marges pour les habitations multifamiliales;

 Établir les normes applicables :

 Hauteur minimale pour les habitations
multifamiliales : 2 étages;

 Nombre de logements maximal par bâtiment
multifamilial : 4 logements.

 Hauteur maximale pour les habitations
multifamiliales : 3 étages (11 mètres);
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Annexe 2 – Grille des spécifications (H-77)

 Ajout de normes minimales de lotissement :

 Définir les dimensions et superficies minimales des lots
pour les habitations multifamiliales;

 Retirer les « ateliers d’artiste » comme usage
complémentaire autorisé.
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Annexe 2 – Grille des spécifications (H-78)

 Modification de la grille H-78 :

 Retrait de la classe d’usage commerciale « C1 –
Commerce local ».
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Annexe 2 – Grille des spécifications (H-78)

 Mode d’implantation autorisé : isolé.

 Établir les normes applicables :
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Annexe 2 – Grille des spécifications (H-79)

 Modification de la grille H-79 :

 Diminution de la marge avant minimale à 5 mètres;

 Établir une marge avant maximale à 10 mètres;

 Diminuer la marge latérale minimale à 4 mètres;

 Diminuer la marge latérale maximale à 8 mètres.
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Annexe 2 – Grille des spécifications (P-17)

 Modification de la grille P-17 :

 Ajout de la classe d’habitation « H5 – Habitation
multifamiliale (7 logement et plus) »;

 Ajout de la classe « P1 – Service gouvernemental et
paragouvernemental ».
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Annexe 2 – Grille des spécifications (P-17)

 Mode d’implantation autorisé : isolé;

 Établir la marge avant minimale à 5 mètres;

 Établir les normes applicables :

 Hauteur minimale établie à 1 étage (pour les
usages de la classe « P1 »);

 Établir la hauteur maximale à 5 étages (17
mètres).

 Établir la marge avant maximale à 10 mètres (pour la
classe d’usage « H5 »);

 Hauteur minimale établie à 3 étages (pour les
usages de la classe « H5 »);
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Annexe 2 – Grille des spécifications (P-17)

 Usages spécifiquement autorisés :

 Révision de la liste des usages spécifiquement
autorisés dans la zone.

 Ajout de dispositions particulières :

 Assujettir les usages aux nouvelles dispositions de la
section 3 relativement aux bâtiments mixtes

(art. 319.2);

 Obligation d’enfouir les réseaux de distribution
d’électricité et de services dans certaines zones

(art. 328).
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Annexe 2 – Grille des spécifications (P-17)

 Ajout d’usages complémentaires autorisés :

 Les activités professionnelles à domicile.

 Ajout de dispositions spécifiques :

 Les bâtiments à usages mixtes sont autorisés.
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Échéancier d’approbation

Projet de règlement 1235-4-2

PRINCIPALES ÉTAPES DATES

1. Avis de présentation et adoption du premier projet de règlement 1er mars 2021

2. Période de consultation écrite Du 10 au 25 mars 
2021

3. Adoption du second projet de règlement 5 avril 2021

4. Avis public – Possibilité de faire une demande de participation à un 
référendum

14 avril 2021

5. Adoption du règlement 3 mai 2021

6. Certificat de conformité de la MRC de la Vallée-du-Richelieu Dans les 120 jours 



Période de questions

Les personnes désirant s’exprimer sur ce projet de règlement peuvent donc faire
parvenir leurs questions et commentaires par écrit dans les quinze (15) jours de la
publication du présent avis, soit jusqu’au 25 mars 2021, selon l’une ou l’autre des
méthodes suivantes :

 Par courriel : urbanisme@villemsh.ca

 Par la poste : 100, rue du Centre-Civique, Mont-Saint-Hilaire (Québec), J3H 3M8

Tout envoi doit inclure obligatoirement toutes les informations suivantes : nom et
prénom, adresse ainsi qu’un numéro de téléphone ou une adresse courriel, et ce, afin
de pouvoir être contacté facilement.


